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À compter du 1er janvier 2027, la loi de financement de la sécurité sociale 
impose de nouveaux seuils d’âge qui vont pénaliser les policiers (catégorie super active) :

Écrêtement total de la pension avant 64 ans ;
Écrêtement partiel de 64 à 67 ans.

Concrètement, un policier pouvant partir à 52 ans subirait
une perte totale de pension pendant 12 ans en cas de
reprise d’une activité…

1 € gagné = 1 € déduit de la pension
La loi reste floue sur les dérogations concernant :

 Les métiers de la sécurité privée
 La réserve opérationnelle

Aujourd’hui, ces revenus sont intégralement cumulables 
avec la pension, quel que soit l’âge.

UN1TÉ saisit le Ministre de l’Intérieur et exige :
Le cumul emploi-retraite, dès l’âge de départ statutaire des CEA
Le maintien de la dérogation pour les métiers de la  sécurité privée
L’exclusion des indemnités de la réserve (obligatoire et volontaire) du
mécanisme d’écrêtement
Une étude comparative PN / GN pour travailler à l’équité entre les deux 
forces
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                                                                                            Bagnolet, le 25 février 2026 
 
 

Monsieur Laurent NUÑEZ Ministre de l’Intérieur Place Beauvau 
75800 cedex 08  

Monsieur le Ministre, 

 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2026 (loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025) 
réforme en profondeur le cumul emploi-retraite, avec effet pour toutes les pensions liquidées à 
compter du 1er janvier 2027. Ses dispositions, fondées sur des seuils d’âge, frappent d’une iniquité 
manifeste les fonctionnaires de catégorie super active de la Police nationale. Notamment le corps 
d’encadrement et d’application. 
Aussi nous souhaitons vous alerter sur plusieurs points. Le premier concerne la discrimination structurelle envers notre catégorie. En effet les policiers du CEA, relevant de la catégorie super active, peuvent partir à la retraite dès 52 

ans après 27 années de service, contrepartie légitime d’une pénibilité reconnue et de risques 
physiques constants. 
Or, la réforme soumet tout cumul emploi-retraite à un écrêtement total avant 64 ans, partiel entre 64 
et 67 ans, et n’autorise le cumul intégral qu’à partir de 67 ans. Un policier retraitable à 52 ans se trouvera 
ainsi privé de tout cumul libre pendant 15 ans, quand un fonctionnaire sédentaire quittant le service à 
64 ans n’attend que 3 ans. 
Cette inégalité de traitement, proportionnellement inverse à la pénibilité du métier, n’est pas justifiable.  
Nous demandons que les seuils du cumul emploi-retraite soient calculés à partir de l’âge statutaire de 
départ en retraite d’un CEA, et non d’un âge identique pour tous. S’agissant de la dérogation relative aux activités de sécurité privée, la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 

avait créé une dérogation permettant aux retraités des corps actifs d’exercer des activités de sécurité 
privée (art. L. 611-1 CSI) en cumulant intégralement pension et revenus quel que soit l’âge. Or, la Loi LFSS de 2026 n’abroge ni ne confirme expressément ce mécanisme. Cette incertitude 

juridique doit être levée par une circulaire ou un décret, afin que les policiers retraités souhaitant 
valoriser leur expertise dans la sécurité privée ne soient pas pénalisés par un vide réglementaire. 


